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Révision de l'arrété du 18 mars 1982 sur la vénerie
Question écrite n° 5015

Texte de la question

M. Vincent Ledoux interroge Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer
et de la pêche sur la révision de l'arrêté du 18 mars 1982 relatif à l'exercice de la vénerie. En 2019, l'arrêté
encadrant la chasse à courre a été modifié par l'ajout de l'article 7. Cette modification était censée mieux
encadrer la pratique, responsable de nombreux incidents et de troubles à la sécurité publique. En effet, chaque
année, sont recensés pas moins d'une trentaine de débordements en zone urbanisée et liés à la chasse à
courre, certains impliquant des armes à feu. Récemment, un cerf chassé à courre a fini sa course dans la cave
d'un domicile dans l'Aisne dont il a été délogé afin de poursuivre la traque ; dans l'Orne, un cerf a traversé un
village avant d'être abattu contre le cimetière, une enquête est en cours. Force est de constater que ce texte
présente de nombreuses lacunes et ne parvient pas à atteindre les objectifs fixés. L'article 7 est formulé dans
des termes insuffisamment explicites, ne reposant pas sur des définitions juridiques claires mais sur des termes
techniques propres à la pratique de la vénerie, ce qui peut favoriser les interprétations subjectives. Tout comme
d'ailleurs l'absence d'indication de distances précises concernant l'entrée dans des zones urbanisées. De plus,
un problème d'objectivité se pose, notamment par rapport à la gestion des incidents qui repose sur les auteurs
eux-mêmes. Le recours aux forces de l'ordre n'est pas systématique, alors même que ces incidents constituent
un trouble à la sécurité publique. Aucune disposition préventive n'est prévue pour empêcher en amont les
chiens de pénétrer dans les zones urbanisées, ce qui contribue aussi à la persistance des accidents, malgré
l'article 7. Par ailleurs, l'article ne couvre que la pratique de la grande vénerie, alors que de nombreux accidents
surviennent également en petite vénerie. Enfin, le texte ne prévoit aucune sanction en cas de manquement au
respect de la loi, ce qui semble donc réduire cet article à une simple indication, sans réelles contraintes pour les
chasseurs. Or ce manque de sanctions ne permet pas de réduire les accidents, nombreux chaque année sur le
territoire français en saison de chasse, mais aussi hors saison. Aussi, il souhaite savoir dans quelle mesure et le
cas échéant à quelle date elle entend réviser cet arrêté de manière à encadrer plus correctement cette pratique.
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